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Principes généraux de l'exercice de la profession

  Article 1er. L'exercice de la profession d'architecte, en exprimant les aspirations de son époque et en les
transposant, autant qu'il se peut, dans ce qui formera le cadre de vie et de l'activité de l'homme, tend à y
sauvegarder des valeurs essentielles. Quel que soit dès lors son statut, l'architecte réglant son comportement de
façon à assurer au mieux sa mission, doit témoigner d'un respect constant de tous les facteurs qui ont une
incidence sur le milieu.
  Il se doit de créer des oeuvres qui enrichissent le patrimoine naturel et culturel, qu'il convient de sauvegarder.
  L'architecte doit exercer sa profession avec compétence et diligence en respectant l'éthique professionnelle.

  Champ d'application

  Art. 2. Le présent Règlement de Déontologie est applicable à toute personne inscrite au tableau ou sur la liste
des stagiaires d'un Conseil de l'Ordre des architectes, ainsi qu'à toute personne autorisée par l'Ordre à exercer,
d'une manière occasionnelle, la profession d'architecte en Belgique, en application de l'article 8, alinéa 3, de la loi
du 26 juin 1963 créant un Ordre des architectes.
  Ces personnes sont désignées dans le présent règlement sous la dénomination "architecte", sans préjuger du
titre tel que défini par l'article 1er de la loi du 20 février 1939.

  Art. 3. Sans préjudice de l'application des lois et arrêtés, le présent règlement détermine les règles résultant de
la qualité d'architecte ainsi que celles applicables à l'exercice de la profession.
  Il peut en outre être précisé par des normes obligatoires, approuvées par arrêté royal délibéré en Conseil des
Ministres sur proposition du Conseil nationale de l'Ordre et par des recommandations émises par le Conseil
national de l'Ordre.

  Formes et modalités d'exercice de la profession d'architecte

  Art. 4. L'architecte exerce sa profession soit en qualité d'indépendant, soit en qualité de fonctionnaire ou agent
d'un service public, soit en qualité d'appointé.
  Quel que soit son statut l'architecte doit disposer de l'indépendance nécessaire pour lui permettre d'exercer sa
profession, conformément à la mission d'ordre public et aux règles de la déontologie, et d'assumer ainsi la
responsabilité des actes qu'il accomplit.
  Il informe immédiatement l'Ordre de toute modification intervenant dans son statut.
  L'architecte doit adapter le nombre et l'étendue des missions qu'il accepte à ses possibilités d'intervention
personnelles, aux moyens qu'il peut mettre en oeuvre, ainsi qu'aux exigences particulières qu'impliquent
l'importance et le lieu d'exécution de ses missions.

  Art. 5. L'architecte indépendant est celui qui exerce sa profession à temps plein ou à temps partiel, en dehors
de tout statut de droit public ou de contrat d'emploi.
  Il pratique sa profession soit isolément, soit comme collaborateur d'une ou plusieurs personnes inscrites au
tableau de l'Ordre ou sur la liste des stagiaires, soit en société civile professionnelle ou en association.
  L'exercice de la profession d'architecte dans le cadre d'une association ou d'une société civile professionnelle
est autorisé si les statuts de ces dernières ne contiennent aucune disposition contraire au présent Règlement de
Déontologie.
  L'architecte désireux de constituer une association ou une société ne peut toutefois s'engager que si le Conseil
de l'Ordre a reconnu la conformité du contrat ou des statuts avec les conditions fixées au présent article et
compte tenu des dispositions de l'article 3.

  Art. 6. L'architecte-fonctionnaire est celui qui est nommé ou engagé comme architecte par un service public tel
que l'Etat, une région, une province, une commune, une intercommunale, un établissement public ou une
institution parastatale.
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  Ceci ne concerne pas les personnes visées à l'alinéa 2 de l'article 5 de la loi du 20 février 1939 sur la protection
du titre et de la profession d'architecte.
  Lorsque l'architecte-fonctionnaire n'est pas amené à poser des actes d'architecte, il n'est pas tenu de s'inscrire
au tableau ou sur la liste des stagiaires d'un Conseil de l'Ordre des architectes.
  Conformément à l'article 4 du présent règlement, il exerce la profession de façon effective, en toute
indépendance intellectuelle et technique.

  Art. 7. L'architecte appointé est celui qui, totalement ou partiellement, exerce sa profession dans les liens d'un
contrat d'emploi au service d'une personne physique ou morale.
  L'architecte appointé doit pouvoir assumer ses responsabilités en fonction de la spécificité de la profession.
  Il doit notamment veiller à ce que, dans les rapports entre son employeur et le cocontractant de ce dernier, rien
ne soit contraire aux lois et règlements régissant l'exercice de la profession d'architecte; le cas échéant, il en
informera son employeur.

  Art. 8. L'architecte appointé ne peut exercer sa profession en qualité d'indépendant que moyennant
l'autorisation préalable du Conseil de l'Ordre qui statue en considération des éléments propres à la cause et
notamment de la disponibilité de l'architecte envers le maître de l'ouvrage.
  Conformément à l'article 5 de la loi du 20 février 1939 (modifié le 12 juin 1969), il est dérogé à cette dernière
disposition en faveur de l'architecte qui a acquis la qualité de fonctionnaire ou d'agent d'une autorité publique en
raison d'une fonction d'enseignement dans une matière se rapportant à l'architecture ou aux techniques de
construction. Cette dérogation vaut également pour toute personne considérée comme assimilée au
fonctionnaire et à l'agent d'une autorité publique.

  Art. 9. L'architecte qui agit en qualité d'expert doit, par la pratique de la profession, avoir l'expérience
indispensable pour résoudre les problèmes qui lui sont soumis. Il veille à accomplir les missions qui lui sont
confiées avec diligence, discrétion et indépendance.

  Exercice de la profession d'architecte et incompatibilités - Rapports avec le maître de l'ouvrage

  Art. 10. 1° L'exercice de la profession d'architecte est incompatible avec la profession d'entrepreneur de
travaux publics ou privés.
  2° a) L'architecte peut cependant, en tant qu'indépendant ou sous contrat d'emploi, participer à la conception
de certains matériaux, éléments ou systèmes de construction, à condition que cette participation soit approuvée
par son Conseil de l'Ordre, suivant les recommandations émises par l'Ordre à ce sujet.
  b) Suivant des recommandations à établir par l'Ordre, et à condition que l'architecte conserve son
indépendance, il peut participer, avec un entrepreneur notamment, à une société de services immobiliers dont
les statuts seront préalablement approuvés par le Conseil de l'Ordre ; il respecte le prescrit de l'article 11.
  3° L'architecte peut être chargé par le maître de l'ouvrage d'accomplir, au nom et pour compte de ce dernier,
l'ensemble des actes qu'implique la réalisation d'une construction, sauf l'incompatibilité prévue au § 1er ci-dessus.
  Le mandat spécial qu'il recevra à cette fin doit faire l'objet d'une convention écrite précisant notamment
l'étendue des pouvoirs qui lui sont attribués et si le mandat est gratuit ou salarié.
  La responsabilité de l'architecte en tant que mandataire est déterminée par le Titre XIII du Livre III (article 1984
et suivants) du Code civil.

  Art. 11. L'architecte ne peut accomplir les actes réputés incompatibles par l'article 10, non seulement
directement, mais aussi indirectement ou par personne interposée.

  Art. 12. Selon son statut, l'architecte est rétribué par honoraires, vacations, traitement ou appointements de
nature à lui assurer des moyens d'existence et lui permettre d'exercer sa profession avec honneur et dignité.
  Ils doivent en outre lui permettre de couvrir ses frais et notamment l'assurance de sa responsabilité
professionnelle.
  Les infractions à ces dispositions donnent lieu à l'application des peines disciplinaires prévues à l'article 21 de la
loi du 26 juin 1963.
  Le Conseil national propose les échelles de références pour les traitements et appointements.
  L'architecte qui a agi en qualité d'expert établit son état d'honoraires et frais avec modération, en tenant compte
de tous les éléments de la cause, notamment de la difficulté et de l'importance de ses prestations, de l'enjeu du
litige et, dans une certaine mesure, de la situation financière des parties.

  Art. 13. L'architecte peut faire connaître son activité au public, avec discrétion et indépendance, en s'interdisant
toute publicité tapageuse.
  Il veille à ce que des tiers ne se servent indûment et/ou à des fins commerciales de son nom ou de son titre.
  a) Il peut faire mention de sa qualité d'architecte dans les écrits à caractère scientifique, artistique ou
professionnel, ainsi qu'à l'occasion de toute intervention destinée à informer le public.
  b) Dès le début des travaux et jusqu'à leur achèvement, l'architecte exerçant le contrôle de l'exécution des
travaux appose sur le chantier un panneau dans les conditions déterminées par l'Ordre et indiquant le ou les
noms des architectes chargés d'une mission dans l'élaboration de l'oeuvre.
  c) L'architecte a le droit de signer son oeuvre après achèvement, pour autant que la mention se fasse avec
discrétion.
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